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De la nécessité des Amicales
la queue pour obtenir
un paquet de cigaret-
tes, subir un interro-
gatoire et un examen
radiologique des pou-
mons, après quoi, ils
reçoivent une carte de
rapatrié, une fiche de
transport mais Yves ne
sait où aller. On leur
donne aussi une che-
mise, un caleçon, le  cos -
tume noir qu’ils endos-
sent ne leur remonte
pas le moral et pour fi-
nir, on leur remet un
billet de mille francs en guise de viatique ».
L’Amicale de Mauthausen au retour des concentrationnaires
Cyril Mallet*
» Après des mois, voire des années, derrière les barbelés des camps de la mort, lareconstruction des survivants dans une société qui évolua en leur absence ne fut
pas chose aisée. La fondation des Amicales de déportés en 1945 a été un élément im-
portant de la vie des survivants et des familles des victimes dans les années qui sui-
virent la Libération.
* Cyril Mallet est doctorant à l’université de Rouen. Ses précédentes recherches ont porté sur un camp annexe de
Mauthausen : le camp de Redl-Zipf. Le titre de l’article est tiré d’un ouvrage de Paul Le Caër.
Selbsthilfe der Befreiten
Häftlingsvereinigungen von Überlebenden der
in Konzentrationslager, z.B. nach Mauthausen,
verschleppten französischen Staatsangehörigen
unterstützten ihre Mitglieder nach der Befreiung
moralisch, juristisch und finanziell als  Hilfs -
werke nach dem Solidaritätsprinzip; auch küm-
merten sie sich um die Rückkehr ihrer  Leidens -
genossen und die Familien derer, die nicht  über -
lebten – die Bevölkerung und der französische
Staat waren 1945 dazu nicht in der Lage: dem für
Krieggefangene, Deportierte und Flüchtlinge zu-
ständigen Ministerium wurde wiederholt  Untä -
tigkeit vorgeworfen.
Die Aufnahmebedingungen, etwa der Häft-
lingsvereinigung von Mauthausen, waren genau
festgelegt, damit z.B. keine „Kapos“ Zugang fan-
den; gedacht war in erster Linie an politische
Gefangene derRésistance. Heute widmet sich der
VereinAmicale de Mauthausen dem Erinnern.
Der Autor beschäftigt sich im Rahmen seiner
Doktorarbeit mit dem Thema „französische  Häft -
lingsvereinigungen“ und stellt Ergebnisse seiner
Recherchen vor. Red.
La France de 1945
n’était pas prête à ac-
cueillir les survivants
des camps de concen-
tration nazis. Paul Le
Caër écrit : « En cours
de route, Yves a lié con-
naissance avec un com-
pagnon de misère. Ils
sont aussi étonnés l’un
que l’autre, de l’accueil
qui leur est fait, ou, si
vous préférez, qui ne
leur est pas fait par
leurs compatriotes. Après
un mauvais sandwich
desséché et un verre de gros rouge, on leur fait faire
14 avril 1945 : Des déportées françaises survivantes de
Ravensbrück accueillies par le général de Gaulle à Paris
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La perception de l’accueil diffère selon le sur-
vivant. Pour Marie-Jo Chombart de Lauwe, dé-
portée de Ravensbrück et transférée vers  Maut -
hausen dans les dernières semaines de la guerre,
le problème du retour est bien réel mais la cause
n’est pas tant le manque de réaction des Français :
« Emotion de revoir nos amis, mais je suis si loin, trop
lucide, comme un mort qui reviendrait pour voir
profondément, sans rien pouvoir s’éviter, un monde
auquel il n’appartient plus. Je ne suis plus vivante
mais morte à toute cette vie, plus intégrée dans ce
monde. Il faut repenser, redécouvrir, réapprendre
dans ce monde, avec étonnement, émerveillement, pi-
tié ou horreur, retrouver un sens à cette vie qui est nô-
tre ».Retrouver un sens à la vie après avoir laissé des
camarades en terre ennemie a été une véritable
épreuve pour les survivants. Beaucoup s’enfer-
mèrent dans un mutisme. C’est dans ce contexte
que bon nombre d’Amicales, dont celle de  Maut -
hausen, se créèrent dès le retour des premiers dé-
portés sur le sol français. 
La fondation de l’Amicale
Le premier bulletin édité par l’Amicale des  Dépor -
tés politiques de Mauthausen et des commandos
dépendants apporte des informations concrètes
sur la finalité de cette association. On peut dater la
publication de ce premier opus à l’été 1945. La
priorité de cette association est de « maintenir et
développer les liens solidaires et fraternels scellés pen-
dant la déportation ». Les conditions d’adhésion
sont précisées ultérieurement : « l’Amicale est ou-
verte à tous les déportés ayant séjourné au camp de
Mauthausen ou dans un commando dépendant, aux
conjoints, ascendants ou descendants des morts, sous
condition : a) que l’adhérent ou le défunt ait été
arrêté pour faits se rapportant à des actes de résistance
ou d’activité politique et sociale opposés à la politique
de l’Allemagne nationale-socialiste et des gouver-
nements français à sa dévotion, pour question ra-
ciale, comme otage, ou dans des rafles de représail-
les ».
Toutefois, afin de pallier le manque de main-
d’œuvre au sein de la société allemande, les raisons
de la déportation d’une main-d’œuvre esclave
furent troubles dans les dernières années de la
guerre, envoyant ainsi derrière les barbelés une po-
pulation toujours plus nombreuse, mais pas forcé-
ment résistante. Une autre condition pour devenir
membre est que « l’attitude au camp de  Mauthau -
sen du déporté ait été conforme à l’honneur français
et que ce dernier n’ait pas participé à la répression et
à la barbarie SS ». Même si cette condition se veut
logique, il est difficile d’imaginer sa mise en œu-
vre eu égard aux conditions de (sur)vie du dépor-
té lors de sa détention. Les êtres clairement visés
par ces mots sont les Kapos dont certains réus-
sirent à se fondre dans la masse des rapatriés après
la libération des camps.
Une étude des membres fondateurs de l’Amicale
s’impose, notamment ceux qui tinrent les postes
clés de cette association. Sociologiquement, la pa-
rité n’est pas de rigueur. Les membres du bureau,
au nombre de onze, sont tous des hommes. Il y a
quelques femmes présentes dans le conseil d’admi-
nistration, mais leur nombre est limité.  L’expli -
cation se trouve dans la population concentra-
tionnaire du camp de Mauthausen même ;  popu -
lation très majoritairement masculine. La plupart
des femmes parties de France furent envoyées à
Ravensbrück, camp ouvert dès 1934 sur les rives
du lac de Schwedtsee à moins d’une centaine de
kilomètres de Berlin. Des femmes survivantes de
ce camp siégeaient dans le conseil d’administra-
tion initial de l’Amicale de Mauthausen, alors
qu’elles n’avaient été transférées que tardivement
dans le camp situé en Haute Autriche, montrant
un peu plus la solidarité entre survivants des dif-
férents camps qui avaient partagé les mêmes souf-
frances.
Socialement, ce bureau est majoritairement
composé de personnes ayant eu accès à un ensei-
gnement supérieur : intellectuels, ingénieur, pro-
fesseurs, universitaire, étudiant, avocat etc. Le tré-
sorier adjoint, Jean Biondi, occupera même  plu -
sieurs postes de secrétaire d’Etat entre 1945 et
1950 après avoir été parlementaire au Palais  Bour -
bon sur les bancs de la gauche. Le 9 septembre
1945, lors de l’Assemblée générale, les statuts,
après quelques modifications, sont adoptés à
l’unanimité et le bureau ainsi que le conseil d’ad-
ministration sont reconduits et reçoivent quelques
nouveaux élu(e)s. La solidarité devient alors un
leitmotiv de cette structure. Un mois plus tard pa-
raît le deuxième numéro du bulletin.
41Dokumente/Documents 1/2015
Accompagner les survivants et les familles
Un accompagnement moral était prodigué aux fa-
milles de victimes et aux survivants grâce à des per-
manences chaque jour de la semaine y compris le
dimanche. Cette permanence servit également de
relai entre les survivants et d’éventuels donneurs :
« il nous faut de suite des costumes pour nos cama-
rades : collectez autour de vous tout ce que vous pour-
rez trouver, envoyez et faites envoyer non seulement
des costumes, mais des chemises, des caleçons, des
mouchoirs etc. » Cette entraide est d’ailleurs ins-
crite dans les statuts de l’association : « Le but de
l’Amicale est de maintenir et développer les liens so-
lidaires et fraternels scellés pendant la déportation ».
Les témoignages enseignent pourtant que la pé-
riode vécue derrière les barbelés n’a pas toujours
été propice à la fraternité. Les conditions de travail
singulières ne permettaient pas aux déportés de
même nationalité de tisser des liens étroits.
Grâce au bulletin, l’Amicale devient donc une
fondation de bienfaisance. Des initiatives sont
lancées dans toute la France dès les premières se-
maines afin de venir en aide aux personnes dans
le besoin : « M. Bataille Albert, du camp de Melk,
a organisé une collecte de vivres et d’argent dans sa lo-
calité, à la Feuillie (S.I.). Au cours de cette première
collecte, 230 kilos de pommes de terre, 1 kg 500 de
beurre, 3 kg de farine, 16 œufs, une oie vivante, une
livre de haricots blancs, des poires, deux paires de
chaussures, un caleçon et 1600 francs ont été re-
cueillis. Les vivres ont été immédiatement distribuées
aux déportés politiques de tous les camps hospitalisés
à l’hôpital Bichat ».
Cette entraide ne concerne pas seulement la
nourriture ou bien un soutien d’ordre vestimen-
taire. Un but de l’Amicale était d’apporter des
conseils sur les droits des survivants ou bien des fa-
milles de victimes. Les connaissances juridiques de
certains membres tels Paul Arrighi, avocat, vont
alors s’avérer nécessaires pour permettre à ces per-
sonnes de bénéficier de ce qui pouvait leur être
alloué ou bien dans l’exécution de différentes dé-
marches : prise en charge des cures de repos ou à
la campagne, aide médicale, remboursement de
soins dentaires, indemnités journalières, efface-
ment du casier judiciaire des peines prononcées
sous Vichy etc. Une fois le déporté rétabli phy-
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siquement, la transmission de son CV par  l’Ami -
cale à d’éventuels employeurs permit à certains de
trouver un emploi afin de ne plus être à la charge
de l’Etat.
La responsabilité d’être vivant
Une difficile mission de l’Amicale a été de devoir
confirmer voire annoncer aux familles de victimes
le nom de ceux qui ne revinrent pas. Pierre Daix
(1922-2014) explique quelques décennies après :
« Nos camarades du second convoi avaient reçu des
Républicains espagnols (alors tenus pour apatrides) la
liste mise à jour au secrétariat du camp des morts
français. La réaction des services officiels a été de lui
refuser toute valeur. Nous avons décidé que nous ne
pouvions laisser les familles aller jour après jour au
Lutétia attendre quelqu’un qui n’existait plus ».
C’est dans le troisième bulletin, édité en novem-
bre 1945, qu’une première « liste de déportés  fran -
çais décédés au camp de Mauthausen » est publiée.
Cette liste de douze pages, sur laquelle le lieu de
décès apparaît, renferme un peu plus de 1000
noms classés de
manière  alphabé -
tique. On apprend
que sur ces pre-
mières victimes re-
connues, 385 sont
décédées au camp
central de  Maut -
hausen, 226 à  Gu -
sen, 122 à  Hart -
heim. Une  ving -
taine de camps an-
nexes est citée dans
le document sur la
cinquantaine  d’an -
nexes ayant existé. Une des raisons de l’absence de
certains commandos tient au fait que tous n’ac-
cueillirent pas des Français. C’est le cas de  Vö -
cklabruck-Wagrain qui hébergea environ 300 dé-
portés espagnols (ainsi que deux Allemands et un
Marocain) du commando Cäsar. En revanche, on
peut se demander pourquoi les victimes du Livre
des Morts, journal tenu à l’infirmerie du camp de
Schlier/Redl-Zipf ne sont pas présentes. Ce livre,
qui dénombre les victimes de ce camp caché dans
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les caves d’une brasserie, fut pourtant ramené par
Paul Le Caër dès son retour de déportation.
Tous les survivants ne revinrent pas de  Maut -
hausen en mai 1945. Des déportés moururent
après avoir été libérés par l’armée américaine,
d’autres, trop malades pour voyager, ne rentrèrent
que plus tard. Les membres de l’Amicale crai-
gnaient pour la vie de ces hommes restés en
Autriche. Ils firent leur possible pour les faire ra-
patrier : « Notre Amicale a été constituée dans le cou-
rant du mois de mai par les premiers rapatriés avec,
à l’origine, le but d’accélérer par nos démarches le ra-
patriement de tous nos camarades menacés de mort
par les épidémies, l’épuisement et la faim, qui ont
continué à régner dans les camps, même après la
libération ». Des missions ont été organisées et
permirent d’envoyer des médicaments aux dépor-
tés restés sur place. Les échanges avec le ministre
des Prisonniers de guerre, des Déportés et des
Réfugiés de l’époque à propos des Français non
encore rapatriés semblent avoir été ardus. On
trouve d’ailleurs des attaques directes dans les
lignes du bulletin à l’encontre du ministre Henri
Fresnay (1905-1988), accusé d’être à l’origine de
la mort des déportés malades retenus en Autriche
en raison de son inaction. Une résolution de  l’Ami -
cale, envoyée au général de Gaulle, va même jus-
qu’à demander le remplacement de ce ministère
par un ministère d’Anciens combattants et des
Pensions et demande la mise en place d’une com-
mission de contrôle pour examiner les comptes du
ministère d’Henri Fresnay.
En parallèle, l’Amicale dénonce « les lenteurs, les
abus et les scandales dont le dernier en date, celui de
Dombasle, témoignent de l’incurie qui règne dans un
ministère où subsiste encore l’esprit de Vichy ». Cette
structure dénonce donc les dérives comptabilisées
sur ce qui était destiné aux déportés comme le vol
de rations dans les centres de rapatriement puis re-
vendues au marché noir ou bien la transforma-
tion d’une piscine en un centre d’accueil fermé
peu de temps seulement après son inauguration.
Enfin, dès 1945, « l’Amicale a l’intention de po-
pulariser par tous les moyens de propagande possible
la vie épouvantable des camps ». Le survivant va ain-
si devenir témoin avec, en guise de prolégomènes,
le témoignage du professeur Roger Heim sur les
conditions de détention à Gusen afin de « main-
tenir présents à l’esprit de tous les Français les actes
de barbarie dont se sont rendus coupables les assas-
sins SS ». 
Une belle réussite de cette amicale est, comme
le précise Pierre Daix en 2005, d’avoir su unifier
les différents courants de résistance, faisant fi des
divergences idéologiques : « Tous nous n’avions
qu’une idée en tête : poursuivre l’unité de notre résis-
tance au camp, ne pas nous laisser diviser selon des
appartenances politiques entre gaullistes, commu-
nistes ou autres ».
Depuis 1945, l’Amicale de Mauthausen fait
vivre le souvenir des déportés qui connurent l’en-
fer de ce camp et de ceux qui n’en revinrent pas.
Au cours de ces décennies, les statuts comme le
rôle de cette association ont évolué. A sa création,
le nom du journal de l’Amicale était Hier cauche-
mar. Aujourd’hui Espoir. Sept décennies plus tard,
avec le décès des derniers survivants, l’inquiétude
que la Mémoire des victimes ne s’estompe avec le
temps est bien plus présente encore. A ces quatre
mots, il serait alors possible d’en ajouter deux au-
tres : Demain Mémoire.
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